
Article R233-1 remplacé par les articles suivants :  

 

Article R4321-1 

L'employeur met à la disposition des travailleurs les équipements de travail nécessaires, appropriés au travail à 

réaliser ou convenablement adaptés à cet effet, en vue de préserver leur santé et leur sécurité. 

 

Article R4321-2 

L'employeur choisit les équipements de travail en fonction des conditions et des caractéristiques particulières 

du travail. Il tient compte des caractéristiques de l'établissement susceptibles d'être à l'origine de risques lors de 

l'utilisation de ces équipements. 

 

Article R4321-3 

Lorsque les mesures prises en application des articles R. 4321-1 et R. 4321-2 ne peuvent pas être suffisantes 

pour préserver la santé et la sécurité des travailleurs, l'employeur prend toutes autres mesures nécessaires à cet 

effet, en agissant notamment sur l'installation des équipements de travail, l'organisation du travail ou les 

procédés de travail 

 

Article R4321-4 

L'employeur met à la disposition des travailleurs, en tant que de besoin, les équipements de protection 

individuelle appropriés et, lorsque le caractère particulièrement insalubre ou salissant des travaux l'exige, les 

vêtements de travail appropriés. Il veille à leur utilisation effective. 

 

Article R4321-5 

Les équipements de protection individuelle et les vêtements de travail mis à la disposition des travailleurs en 

application des dispositions de la présente partie ne constituent pas des avantages en nature au sens de l'article 

L. 3141-23. 
 

Article R233-2 remplacé par les articles suivants :  
 

Article R.4323-1  

L’employeur informe de manière appropriée les travailleurs chargés de l’utilisation ou de la maintenance des 

équipements de travail :  

1o De leurs conditions d’utilisation ou de maintenance ;  

2o Des instructions ou consignes les concernant "notamment celles contenues dans la notice d’instructions du 

fabricant" (NB : cette modification entre en vigueur à compter du 29 décembre 2009) ;  

3o De la conduite à tenir face aux situations anormales prévisibles  ;  

4o Des conclusions tirées de l’expérience acquise permettant de supprimer certains risques.  

 

Article R.4323-2  

L’employeur informe de manière appropriée tous les travailleurs de l’établissement des risques les concernant 

dus :  

1o Aux équipements de travail situés dans leur environnement immédiat de travail, même s’ils ne les utilisent 

pas personnellement  ;  

2o Aux modifications affectant ces équipements.  

 

Article R.4323-5  

L’employeur tient à la disposition des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, 

à défaut, des délégués du personnel, une documentation sur la réglementation applicable aux équipements de 

travail utilisés.  
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Article R233-6 remplacé par les articles suivants :  

 

Article R.4323-7  

Les équipements de travail sont installés, disposés et utilisés de manière à réduire les risques pour les 

utilisateurs de ces équipements et pour les autres travailleurs.  

Ils sont installés, ainsi que leurs éléments, de façon à permettre aux travailleurs d’accomplir les opérations de 

production et de maintenance dans les meilleures conditions de sécurité possibles.  

 

Article R.4323-8  

Un espace libre suffisant est prévu entre les éléments mobiles des équipements de travail et les éléments fixes 

ou mobiles de leur environnement.  

 

Article R.4323-9  

L’environnement de travail est organisé de telle sorte que toute énergie ou substance utilisée ou produite puisse 

être amenée et évacuée en toute sécurité.  

 

Article R.4323-10  

Les équipements de travail et leurs éléments sont implantés de telle sorte qu’ils ne s’opposent pas à l’emploi 

des outils, accessoires, équipements et engins nécessaires pour exécuter en toute sécurité les opérations de mise 

en oeuvre et de réglage relevant de l’opérateur, ou les opérations de maintenance.  

 

Article R.4323-11  

Les équipements de travail sont installés et, en fonction des besoins, équipés de telle sorte que les travailleurs 

puissent accéder et se maintenir en sécurité et sans fatigue excessive à tous les emplacements nécessaires pour 

l’utilisation, le réglage et la maintenance de ces équipements et de leurs éléments.  

 

Article R.4323-12  

Les passages et les allées de circulation des travailleurs entre les équipements de travail ont une largeur d’au 

moins 80 centimètres.  

Le profil et l’état du sol de ces passages et les allées permettent le déplacement en sécurité 

 

Article R233-11 remplacé par les articles suivants :  

 

Article R.4323-23  

Des arrêtés du ministre chargé du travail ou du ministre chargé de l’agriculture déterminent les équipements de 

travail ou les catégories d’équipement de travail pour lesquels l’employeur procède ou fait procéder à des 

vérifications générales périodiques afin que soit décelée en temps utile toute détérioration susceptible de créer 

des dangers. Ces arrêtés précisent la périodicité des vérifications, leur nature et leur contenu.  

 

Article R.4323-24  

Les vérifications générales périodiques sont réalisées par des personnes qualifiées, appartenant ou non à 

l’établissement, dont la liste est tenue à la disposition de l’inspection du travail.  

Ces personnes sont compétentes dans le domaine de la prévention des risques présentés par les équipements de 

travail soumis à vérification et connaissent les dispositions réglementaires afférentes.  



 

Article R.4323-25  

Le résultat des vérifications générales périodiques est consigné sur le ou les registres de sécurité mentionnés à 

l’article L. 4711-5.  

 

Article R.4323-26  

Lorsque les vérifications périodiques sont réalisées par des personnes n’appartenant pas à l’établissement, les 

rapports établis à la suite de ces vérifications sont annexés au registre de sécurité.  

A défaut, les indications précises relatives à la date des vérifications, à la date de remise des rapports 

correspondants et à leur archivage dans l’établissement sont portées sur le registre de sécurité.  

 

Article R. 4323-27  

Le registre de sécurité et les rapports peuvent être tenus et conservés sur tout support dans les conditions 

prévues par l’article L. 8113-6.  

 

Article R4535-7 

S'ils répondent aux critères de qualification et de compétence définis par les articles R. 4323-24 et R. 4323-100, 

les travailleurs indépendants peuvent procéder eux-mêmes aux vérifications périodiques des équipements de 

travail et des équipements de protection individuelle. Dans les situations prévues aux articles R. 4722-23 et 

suivants, les travailleurs indépendants consignent les résultats de ces vérifications, ainsi que le nom et la qualité 

de la personne qui les a réalisées sur le registre prévu à l'article R. 4534-18. 

 

Article R4721-11 

L'inspecteur ou le contrôleur du travail peut mettre l'employeur en demeure de réduire l'intervalle entre les 

vérifications des équipements de travail ou catégories d'équipements de travail prévues par les arrêtés 

mentionnés à l'article R. 4323-23 lorsque, en raison notamment des conditions ou de la fréquence d'utilisation, 

du mode de fonctionnement ou de la conception de certains organes, les équipements de travail sont soumis à 

des contraintes génératrices d'une usure prématurée susceptible d'être à l'origine de situations dangereuses 

 

Article R233-11-1 remplacé par l’article suivant :  

 

Article R.4323-22  

Des arrêtés du ministre chargé du travail ou du ministre chargé de l’agriculture déterminent les équipements de 

travail et les catégories d’équipements de travail pour lesquels l’employeur procède ou fait procéder à une 

vérification initiale, lors de leur mise en service dans l’établissement, en vue de s’assurer qu’ils sont installés 

conformément aux spécifications prévues, le cas échéant, par la notice d’instructions du fabricant et peuvent 

être utilisés en sécurité. Cette vérification est réalisée dans les mêmes conditions que les vérifications 

périodiques prévues à la sous-section 2.  

 

Article R233-11-2 remplacé par l’article suivant :  

 

Article R.4323-28  

Des arrêtés des ministres chargés du travail ou de l’agriculture déterminent les équipements de travail et les 

catégories d’équipements de travail pour lesquels l’employeur procède ou fait procéder à une vérification, dans 

les conditions prévues à la sous-section 2, lors de leur remise en service après toute opération de démontage et 

remontage ou modification susceptible de mettre en cause leur sécurité, en vue de s’assurer de l’absence de 

toute défectuosité susceptible de créer des situations dangereuses.  
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Article L233-5-2 remplacé par les articles suivants :  

 

Article L4723-1 

S'il entend contester la mise en demeure prévue à l'article L. 4721-1, l'employeur exerce un recours devant le 

ministre chargé du travail. 

S'il entend contester la mise en demeure prévue à l'article L. 4721-4 ainsi que la demande de vérification prévue 

à l'article L. 4722-1, l'employeur exerce un recours devant le directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi. 

Le refus opposé à ces recours est motivé.  

 

Article R4722-1 

L'inspecteur ou le contrôleur du travail peut demander à l'employeur de faire procéder par une personne ou un 

organisme agréé aux contrôles et aux mesures permettant de vérifier la conformité de l'aération et de 

l'assainissement des locaux de travail avec les dispositions des articles R. 4222-6 à R. 4222-17, R. 4222-20 et 

R. 4222-21 

Article R4723-2  

La date de présentation de la lettre recommandée adressée au directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi constitue le point de départ du délai accordé à ce 

dernier pour prendre sa décision. 
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